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Lop.sQ;t7E  iVilïïniîblée  conftircanta  fe  aérerminâ  à 'mettre 
en  circulanon  un  papier  monnole  hypcrhéqué  fur  ies  domaines 
nationaux  , quelle  que  fût  ia  vaieur  du  gage  fur  Jequei  repoioic 
l’hyporhèque,  elle  fentir  que  ce  fer oir  défappj  el:ier  ie  fgne 
repréfenratif  que  de  le  muPiplier  au-deià  des  bef  dns,  Ôc  paf 
riU-ticle  II  de  la  loi  du  a od  bre  1790,  il  fut  décrété  qu’il 
n y ^auroir  pas  en  clixidation  au-delà  de  1,200  miliions 
d’ailignars, 

La  première  caufe  de  la  dérappxéciarion  des  ailignats  fut 
îa  violation  de  cette  promeiïe  5 lorfque  les  befoins  de  i’Érat 
ont  exigé  des  créations , ( qui  peur-erre  par  cette  feule  cau^e 
fefont  élevées  à, plus  de  10  milliards)  if Falloit  ne  les  mettre 
m ^circulation  corane  monnoieLqtfà  rnefure  6c  en  pro^ 
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portion  de  la  recette  des  paiernens  des  domaines  vendus;  il 
en  euL  réfuké  que  l accrciirement  du  m^'linrr,  y ligne  ,00111- 
paratif  de  la  valeur  de  tou:  ce  qui  circule  dans  la  (ociéré  , 
R’euî  pas  augmenté  le  prix  des  inarcbandiles  de  denrées  dans 
îa  proporiioii  de  la  iiiprrfiuité  de  ce  medium^  il  ne  fût  pas 
arrivé  que  ce  prix  touioufs  progixllil:  eût  nuceiilté  la  même 
progreffion  dms  rémifllou  des  aliignats  : cerre  progreillon  , qui 
rend  à liiiiini  n’eût  pas  fait  naître  des  doutes  fur  la  folidité 
du  gage. 

En  vain  on  a cru  didlper  les  foupçons  en  offrant  le  tableau 
évaluatif  des  biens  nationaux  , il  falloir  s’en  rapporter  à notre 
expofé,  de  nous  avions  perdu  la  connancè  en  violant  notre  pro- 
meife.  Quelque  foh  le  rélultat  de  la  balance  de  notre  actif  de 
de  notre  pallifsiiiie  deviendra  pas  raillin.u;,  ü l’on  craint 
encore  de  nouvelles  610.100 îis.  dont  le  public  prévoit , meme 
avant  nous  > la  nécefïïtéj  il  a vu  tous  les  objets  les  plus  né- 
néce^ires  à la  fubiidcUice  & à fentreden  de  nos  armées 
s’augmenter  en  proportion  de  la  quantité  du  numéraire  na- 
tionalj  cettç  augmenradon  éteit  une  dcub’e  confcquence  de 
la  déCappréciatioii  du  picdd^m- , qui  , ici  -oût  de  baie  à v^os 
dépenies  , avoir  aniii-  iervi  à calculer  vos  recettes  : chaque 
jour  vous  dépendez  plus  5 chaque  jour  voi;s  receviez  moins. 
Vous  êtes  enfn  parvenus  au  point  que  daus  l’efpoir  de  iou- 
tenir  votre  crédn , yens  avez  été  obligés  de  publier  que  le 
montant  du  gage  de  vos  adignats  s’élevoir  beaucoup  au  délias 
des  évalaations  q*ii  en  ont  été  faites,  8:  vous  avez  inféré 
dans  un  de  vos  derniers  bulieüns  qu’un  bien  ciïimé  12,^40  ]., 
avoir  ère  vendu  ipj^pdpdiv.,  c’elt-à-dire ^ plus  de  14  fois  fa 
valeur  : ii  vous  croyez,  par  de  pareils  avis,  accréditer  ia 
monnoie  naticnals  , vous  vous  trompez,  'ous  en  publiez 
Yous-memes  la  de! appréciation  réelle , en  publiant  l’auginen- 
taticn  exceui^'e  du  prix  qu’on  met  à Tobjet  qu’elle  repréienre: 
voulez-vous  faire  croire  qu'il  y a ^eii  aiîèz  d'ignorance  ou  de 
inauvaife  foi  dans  les  appréciateurs  des  biens  nationaux  pour 
e les  avoir  edimés  que  le  quatorzième  de  leur  valeur  ? 
-urrez~vous  perluader  que  vos  agens  fe  foient  ou  vous 
dent  fi  grofTièrcmenr  trompés  , à ceux  qui  calculent  que  cette 
lUgmentation  dans  les  ventes  a été  graduelle,  ôc  qu’elle  a 
ervi  de  bafe  à l’agiotage  fur  la  monnoie  métallique,  ôc  à là 
ro2;refiion  du  prix  de  toutes  les  autres  denrées  } 
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Voie!  1*^  conféqucnce  qu*oa  a tirée  ce  ce  qui  Te  pafTe  en 
üieaii' e : r ere-i'J  cri  an  on  evaluoir  les  biens  natioriaux  a 
8 rai'b  :i\is  / vv  il  y en  avoit  récUemenr  plus  qu  il  n en  falloit 
pour  nu'e  a la  v.,leur  nominale  des  ailignars  émis  j la 
qtîanrÎLe  de  bi^n.s  narionaux  na  preicue.  pas  augmemé,  ce- 
pendant on  les  évudue  à 15  rnilliareîs,  de  il  y a tout  lieu  ce 
croire  qiFils  Feroient  vendus  au-delà  j de  tarte  que,  ti  la  drue 
nationale  Fe  mon  toit  à 15  mildards , il  y aurqit  de  quoi  la 
payer  : on  en  conclut  donc  que  par  la  progreiîicn 
dans  lesdépentés,  les  domaines  muigoaux  invendas  augmen- 
teiont  en  proportion,  & que  (i  FEiat  vient  à dc^von*  30 
milliards,  lesbiens  nationaux  s’cleveronc  à 30  müiiards  au 
moins. 

D'aprè?  cet  expofé,  difons-le  Ems  déguiEmen-; , ne  feroit^ 
il  pas  égal,  îors  a i-, ne,  faillite,  d'eftuncr  les  biens  du  débiteur 
à la  fomme  qudl  doit  à Tes  créanciers , d'en  faire  enrrVux 
la  diviiîon  en  nature , fi  elle  étoit  p'olnble  , en  remettant  à , 
chacun  le  montant  de  kivaje’nr  nominale  de  fa  créance,  au- 
Ifeu  d®  vendre  ce  qui  appamenoir  au  failji  à fu  valeur  réelle 
en  argent,  de  faire  la  divinon  du  produit  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  la  livre  : dans  le  dernier  cas  le  créancier  • 
pert  partie  de  fa  créance,  & 'il  7 a faillite^  dira -r- on  que 
parce  que  dans  le  preroier  cas  il  cil  cenfé  touc.her  la  vadeui* 
totale  de  ce  qui  lui  eE  du  , fon  débiteur  if  a pas  failli  ? 

Le  défordre  dans  nos  finances , heureufement , n'a  pas 
été  pouïïe  jufqu'au  point  fie  nous  obliger  à denner  aux  do- 
maines nationaux  une  valeur  chimérique  pour  retirer  nos 
engagcmeiis , c’eqî  été  le  cas  de  la  faillite;  la  loyauté  fran- 
çaiie  préviendra  l'époque  où  nous  fe.rions  obligés  d'avoir 
recours  à un  nroyen  auül  déshonorant. 

IS'ous  avons  érnls  pour  plus  de  10  milliards  d'affignats,  & 
2 ou  3 milliards  en  numéraire  métallique  eufïent  peut-être 
fait  face  à toutes  les  dépenfes  que  nous  avons  acquitéf  s ; celui 
qui  a reçu  de  nous  partie  de  la  première  émilLon  d’allignats  , 
a réellement  reçu  ce  que  nous  lui  devions.  Si  par  le  fait 
l'aflignat  a perdu  de  fa  valeur  nominale  , ceux  auxquels  nous 
devions  du  nirméraire  m.étallique  en  1790,  Sc  qui  n'ont  été 
payés  en  alligiiaîs  qu'en  1795  > n’ont  pas  reçu  ia  moitié  réelle 
de  ce  qui  leur  étoit  du;  ceux  qui  en  1790  n'ont  pas  été  en 
état  d'employer  en  domaines  nationaux  ce  qu’ils  avoient  reçi 
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de  vous  ^ ceux  qui  par  raugraentation  du  prix  des  biens  na- 
tionaux ont  eu  ia  conliance  d’attendre  un  plus  jufte  équilibt^e 
entre  îa  valeur  nominale  des  adignats  ôc  la  va.leur  réelle  des 
terres , Ôc  ont  çardé  leurs  adignats  en  porte  -feuille , ont 
perdu  au-delà  de  ia  inci:ié  réelle  de  ce  qu’ils  avoienc  reçu, 
ôc  en  general  cliaque  jour  que  raffignat  léjourne  dans  les 
ina-ins  d un  particulier , il  îud  enleve  une  partie  de  fa  fcçtune. 

C ed  parce  que  les  capital, (les  font  convaincus  de  ces  vérités  , 
qu  ils  s emprelTeiit  à réalifer  en  marchandifes  la  partie  de  leurs 
capitaux  qui  n’eil  pas  nécéifaire  à leurs  befoins  journaliers  ; 
cet  accaparement  d’obje-fs  qui  ne  font  pas  defdnés  à l’uiage 
du  moment-  de  celui  qui  les  acheté , ne  contribue  pas  peu  à 
leur  rareté,  à raUgmenrarion  de  leur  prix , ôc  conféquemenc 
à raviliilem^nt  des  ailignats. 

Il  leioit  fans  doute  plus  avaiirageux  aux  citoyens  de  réalifer 
leurs  affignats  en  domaines  nationaux,  mais  la  majorité  des 
particuliers  n a pas  des  capitaux  aiFez  forts  pour  acheter  une 
terre  , ou  pour  payer  le  prix  d’une  mailon  j les  riches  ne 
donnent  pas  à leurs  capitaux  ie  temps  de  s’accumuler  ; ce 
font  eux  qui  calculent  le  plus  la  perte  gradarive  de  la  valeur 
nominale  des  ailignats  ; ils  emploient  leur  argent  à mefure 
qu'ils  le  reçoivent , ils  l’emploient  en  denrées  qui  acquièrent 
de  la  qualité  par  leur  vieiHeire  , ce  qui  leur  donne  l’efpoir 
de  réaliier  en  numéraire  méiallique  la  valeur  nominale  des 
ailignats  qu’ils  ent  ainfi  employés , loriqu’ils  feront  parvenus 
à dèfapprécier  totalement  ce  qui  refee  dans  les  mains  d’autrui 
de  celte  moiinoie  naricnale  : voilà  jufqu’cù  fe  perte  leur 
efpoir. 

Faudra-t-il  tourner  contr’eux  leur  manœuvre,  en  rendant 
à l’ailignat  fa  valeur  noniiuaie  ? inais  alors  ne  s’en  fuivra- 
t-il  pas  que  la  République  paiera  fur  les  dépenfes  faii:es  de- 
puis hx  mois,  dix  fois  au-delà  de  ce  quelle  doit  réclamer. 
Car,  lorfque  le  prix  des  grains  que  vous  achetez  au  culti- 
vateur, fait  monter  à Uv.  le  pain  que  vous  donnez  à vos 
ées , la  di ferre  ^éelle  oli  faélice  ne  fauroit  fedre  monter 
prodüéiîon  de  ia  terre  à ce  imix.  Vous  ne  loi  devez  donc 
as  la  valeur  nominale  de  l’aflignac  que  vous  lui  donnez  en 
aiement  : ôc  h tour  ce  que  vous  avez  payé  en  ailignats  l’eiit 
,.é  le  même  jour,  il  n’y  a pas  de  doute  que  fans  injuilice, 
■Qus  ne  devriez  acquicrerles  ailignats  q_ue  pour  la  valeur  pour 
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laquelle  ils  auroknt  6:é  reçus.  Le  cultivateur  vous  vendroic 
pour  lo  fols  en  eipèces  méîalliques  ce  qui!  vous  rend  4 liv. 
c-n  aiîignars  ; fi  vous  retirez  de  les  mains  rallignat  que  vous 
lui  avez  donné,  vous  ne  lui  devez  réellement  que  10  fois. 
Mais  eil-il  polîible  qu'après  que  des  émiîîîons  faires  à dilFé- 
, rentes  époques  dans  le  courant  de  cinq  années , ont  fervi 
chaque  jour  à vos  dépenles , on  puih'e  fixer  quelle  eft  la 
valeur  réelle  que  vous  avez  reçue  pour  la  valeur  nominale 
que  vous  avez  donnée  j valeur  nominale  qui  étoir  toujours 
la  même  , quoique  la  valeur  réelle  fut  différente  chaque 
jour?  Si  cette  mefure  étoir  admiuihle,  feroit-il  jude  de  faire 
fupperter  la  différence  que  vous  fixeriez  par  le  porteur  de 
ce  papier  qui  , pour  un  achat  fait  hier  à fon  voifin , lui  a 
donné  un  allignat  qui!  avoir  reçu  de  vous  en  ippo,  Ôc  dont 
le  porteur  aécuel  feroit  payé  au  pair  j pendant  que  ce  même 
particulier  a reçu  le  même  jour  une  dette  contractée  envers 
lui  en  1790,  <Sc  qui  lui  a été  payée  avec  un  allignat  mis  en 
circulation  la  trnifième  année  de  la  Lépuolique,  Sc  qui  le 
trouverciî  perdre  en  les  mains  plus  de  quatre  cinquièmes  de 
fa  valeur  ? 

On  vous  aura  parlé  d'une  échelle  de  dé  (appréciation  faire 
pour  le  papier- monnoie  des  Etats  Unis  ; mais  cette  melure 
étoit  elle  calculée  fur  les  bafes  de  la  jultice  ? vous  allez  en 
juger. 

Les  Etats-Unis  avoienr  comme  vous  fait  diverfes  émilnons 
de  papier-monnoie.Pour  eu  diminuer  la  malle,  ils  proposèrent 
des  emprunts.  Chaque  préteur  remettoit  dans  les  cadres  pu- 
bliques une  fomme  quelconque  en  papier-nionnoie  j on  lui 
donnoit  un  titre  portant  intérêt , êc  cet  intérêt  ctoi:  payé  en 
ietrres-de-change  , tirées  fur  an  emprunt  fait  en  numéraire 
dans  les  dilferentes  places  d’Europe.  Cet  appat  lit  faire  à di- 
verses époques  des  placemens  fur  la  foi  des  eng.agemens  des 
Etats-Uni  s j mais  quel  fut  le  dénouement?  l.es  inrérêrs  cel- 
sèrent  d’être  payés  j dès  lors  il  ne  fe  préfenra  pins  de  préteurs. 
L’armée  françaife  , fous  le  commandement/de  Rochambeau, 
pa.ya  fes  dépenfes  en  numéraire  métaliicMe  ^ tout  vendeur 
voulut  être  payé  en  pareilles  eipèces , le  papier  fm  défap'prédé 
au  point  qu’on  donnoit  en  papier  300  gourdes  rouren  avoir 
une  en  argent. 

Les  Etats-Unis  dévoient  le  monmn:  nominal  de  ce  papier , 
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il  leur  éur  peut-être  étéfacile  cie  renier  celui  qui  ctoit  en  circu- 
lation à la  valeur  courante  fixce  à un  taux  auill  bas.  La  diiii- 
■ euké  giiiokà  acquitter  les  engagemens  qLils  avcient  ccntraccés 
pour  ie  papier  qucn  leur  avoir  prêté.  Alors  on  imagina  cèrre 
échelle  de  dérappiéciarion  5 qui  hxa  aux  diverhes  époques  des 
emprunts  j le  rapport  qui!  y avoir  en  re  la  valeur  nominale- 
du  papier  prêté  avec  une  partie  a argent  En  , qui  portoit  le 
même  nom  que  la  valeur  nominale  du  papier.  Le  papier  qui 
reiloit  entre  les  mains  des  particuliers  fut  porté  au  degré  le 
plus  bas  de  récheile  de  défappréciarion  ^ & la  plupart  des 
porteurs  de  ces  papiers  nhn  ont  jamais  réclamé  le  paiemenr. 
Llcüeurs  même  pouisèrent  i?  mépris  eu  ils  en  failoient , juL 
qLà  en  tapiiier  leur  chambre.  à préfent  11  la 

loyauté  françaire  peut  (e  permettre,  en  finance  une  mefure’ 
qui  ail  quelque  rapport  avec  celle  adoptée  pour  les  Etats- 
ünis. 

Soyons  jutles  , nous  promettons  chaque  jour  de  l’êrre.  Nous 
avons  fait  des  émiilions  d’ailignars , pendant  que  les  premiers 
mis  en  "circulation  perdeient  8 à lo  pour  cem.  Les  ailignats 
que  nous  émettions  dévoient  circuler  en  concurrence  avec 
les  premiers  aiïignars  émis;  nous  nous  attendions  à faire  uh 
facriheede  S à lo  pour  cent.  Le  facriîice  que  les  circonfrances 
ent  exigé  , a été  dans  les  iuites  exorbitant.  Nous  avons 
emprunté  i tu*  gage  à intérêt  ufiiraire.  Nous  avons  eu  tort  de. 
ménager  fi  peu  les  iriférêts  de  la  PApublique.  On  eût  dû 
appliquer  plutôt  le  remède  à ce  cancer  qui  la  dévore.  Ce- 
pendant les  eagagemens  contractés  au  nom  de  la  République  , 
iur  des  obiigaqicns  au  porteur , pour  être  ruineux,  n'en  font 
pas  moins  faciès.  Si  nous  voulons  porter  un  remède  à la 
cri.îe  préfente  , fi  nous  vouions  pourvoir  aux  befoins  à venir , 
il  faut  que  nos  engagemens  feienr  inviolables.  Fias  ils  font 
; onéreux  , plus , ii  nous  les  tenons,  on  croira  à ceux  que  nous 
prendrons  pour  ravenir.  , 

Éloignons- donc  toute  idée  qui  pourroir  faire  foupçonner 
que  la  République  veuille  mettre  une  ditîérence  entre  la 
valeur  nominale  de  Falngnat,  & la  valeur  ancienne  des  ef- 
ïpèces  métalliques.  Nui  de  nous  if  ignore  que  cette  différence 
exifte;  mais  elle  exilie'  par  Tenet  de  la  malveillance.  Que  les 
'“epréfentans  de  la  na*d'on  Françaiie  ne  partagent  pas  le  crime  ‘ 
qui  avilit  la  monnoie  nationale.  Qu'ils  fe  hâtent  de  publier 
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, à inclure  qiie 
fein  de  la  ile- 


de  difciiter  peuvent  s'adc^prci* 
propofées  par  le  comiie  des 
)poi't  eue  j'ai  pris  mes  baies  , 


nieGires  que  je  propofe 


17) 

qu  iis  ne  reconnoitront  jamais  de  diffirence  entre  la  valeur 
nominale  des  ailignatS:,  ëc  la  valeur  que  les  anciennes  efpèces 
méraliiques  avoient  en  1790.  Cette  fimple  déclaration  ravivera 
le  crédit  public. 

Cette  prennère  me! tire  ne  guérira  cependant  pas  radicale- 
ment le  mal  en  le  méfiera  de  vos  promeiles , ii  vous  ne  vous 
hâtez  de  les  efiecl;uer.  11  faut  retirer  de  la  circiiiation  les 
àliîgnars  diicrédiiés.  S'il  efe  impoilible  de  les  remplacer  lur- 
ie-ehamp  par  du  numéraire  métallique  , il  faut  y lubili'uer 
une  monnoie  en  papier,  dont  la  quantité  loit  invariablement 
déterminée , qui  ioit  plutôt  au-deiTous  quau-delius  des  be- 
ioins.  Il  faut  que  cecæ  quanâté  ne  puidê  jamais  être 
rnentée  ; il  faut  que  , tant  que  cette  monnoie  reliera  en 
ladon , elle  air  un  avantage  iur  la  monnoie  paotalliq 
faut  qu'elle  diiparcilie  gradaîivemenc  de  1: 
pour  pouvoir  erre  remplacée  par  des  méera 
rindulrne  narioiialc  les  rappelle 
publique. 

Les 

à partie  de  celles  qui  ont  été 
finances,  Ôc  c'eft  dans  foii  rapport  que  j'ai  pris 
en  éloignant  toute  idée  qid  m'a  paru  contraire  aux  principes 
de  loyauté  qui  ^ en  finance  (ur  - tout , doivent  guider  les 
opérations  d'une  grande  nation. 

J'admets  du  projet  des  comités  le  régime  hypothécaire  > 
fans  adopter  les  baies  de  l'évaluation-des  domaines  nationaux, 
fans  adopter  la  création  de  la  caille  des  hypothèques,  lans 
adopter  la  difrérence  de  la  valeur  arbitraire  du  marc  d’ar- 
gent avec  la  valeur  nominale  des  aflignais  ; & après  avoir 
polé  ces  excepi ions  , voici  comme  je  propofe  d'opérer. 

Nous  devons  commencer  pra*  liquider 
les  biens  des  émigrés;  il  nous  cfl  du  fur 
les  ventes  des  biens  nationaux , félon  le 

comité  , 

Il  faut  obbger  les  débireurs  à fe  liquider 
en  cédules  hypothéquées  (ur  les  biens 
qu'ils  ont  acquis  , payables  aux  diverfes 
époques  ou  dcivem:  être  faits  ces  paie- 
mens  : cédules  qui  porteront  ûn  intérêt  à 
pour  cent  qu'ils  le  font  cbliqés  de 


cinq  pour 


(§)• 


^ ^ ‘W. 

ï>e  Ü autre  part, 2,0915002,744  L 

paver  II  faut  afFeder  les  premières 
échéances  au  paiement  des  biens  des  émi- 
grés , parce  qu  il  ne  faut  vendre  qu  après 
avoir  payé  les  hypothèques.  Ces  créances 
fe  montent  à • • • - ' 1,720,655,104 

Il  reliera  donc  en  cédules  qui  pourront 
être  verfées  dans  une  cailfe  particulière 
deitinée  à retirer  tous  les  alhgnats,  ' • 370,547,640 

Création  dé  un  nouveau  papicr-monnoie. 

En  retirant  les  afngnars  , il  faut  un  autre  medium.  Le  co- 
mité propofe  de  faire  fabriquer  pour  150  raillions  de  mon- 
noie  de  billon.  Il  funira  d’ajouter  à cette  monnoie  1,200  mil- 
lions de  nouveaux  aliignars , en  aiiurant  qu’il  n’en  fera  plus 
créé  , & que  par  ccnféquentil  n’y  en  aura  jamais  plus  que 
pour  cette  fomme  en  circiilarion.  Il  faut  ailarer  un  gage  à 
ces  alligna-s  , gage  qui  ait  toujours  un3*  valeur  qui  foit  la 
même  relativement  à celle  du  marc  d’argent  en  1790. 

Ce  gage  fera  de- s cédules  hypothéquées  fur, des  terres  efii- 
mées  équivrdentes  à un  capital  en  numéraire  métallique  Hxè' 
fur  leur  revenu  en  1790.,  calculé  au  denier  trenrertrois  un 
tiers , 6u  rapportant  trois  pour  cem  à ceux  qui  en  feront  les 
acquilirions. 

Ces  affignars  feront  acquitables  en  vingt  ans , un  vingtième 
chaque  année  , en  même-temps  que  l’année  d’intérêt  à un 
pour  cent  , & en  efpèces  métalliques  ; le  moindre  de  ces  af- 
iignars  fera  de  5 11  v. 

Moyen  d'ajf tirer  le  gage  d:s  nouveaux  ajjigncts. 

Four  être  certain  que  la  nation  peu:  tenir  les  engsgemens 
que  je  propofe  ce  prendre , il  fuflir  de  fe  rappeler  que  le 
comité  nous  a dit  que  les  biens  des  émigrés  qui  font  loués 
produifenî  annuellement  191,190,040  liv.  ; il  en  a fait  f éva- 
luaticn  au  denier  50  , de  manière  que  les  acquéreurs  n’ont 
eipoir  de  tirer  que  deux  pour  cent  de  leur  argent.  Tl  faut 
être  plus  jufte,  & il  fe  préfenrera  plus  d’acqùéreurs.  Evaluons- 
les  au  denier  trente-trois  un  tiers , de  manière  qu’ils  pro- 
duifent  trois  pour  cent.  Alors  la  valeur  de  ces  biens  ne, 
s’élèvera  qu’à  d, 3 7 5, 001  >3 3 3 liv. 


(9) 

I ^3®773T  J 93^  3?  biens  d’émigrés,  dont 

^ deraire  paroitra  êire  la  plus  facile;  que  ceite  vente  pro- 
tciüx  de^  cette^  efliraanon  ne  piiilîe  pas  être  faite 
au-dei.üus , ôc  qii  elle  (e  fille  aux  conditiens  iuivantes. 

Le  quart  de  la  vente  fera  payé  comptant  en  argent  niî> 
au  prix  de  yj  liv.  le  marc. 

^ Les  trois  quarts  reftans  ie-ronr  convertis  en  cédules  hvpe- 
tnecaires  payables  égalent nt  en  argent  un  vingtième  chaque 
année  , avec  un  intérêt  d’un  pour  cenr. 

Une  pareille  vente  doit  fe  faire  fans  diSculté  ; il  en  ré- 
tuicera  qu  il  iera  verte  en  argent  dans  les  cailfes  de  la  Ré- 
pubnque  , 519,237,783  liv.  , de  en  cédules  portant  intérêt  à 
un  pour  cent,  i, 8.59,5  jo  ii’-'- 

Douze  cent  millions  ea  ces  cédules  Croient  dspol'és  dans 
une  caille  paruculière  , pour  fervir  de  gage  aux  1,100  milhoas 
de  nouveaux  aîlignais  dont  les  intérêts  & la  vinadème  oartie 
leroient  payés^  &r  retirés  chaque  année  par  k rentrée  des 
ronds  payés  à l’acquit  de  ces  cédules. 

Il  reftera  de  la  vente  propofée  357>?<J9.3fo  !•  en  cédules 
portant  intérêt  d un  pour  cent,  qiH  (eronc  verfées  dans  la 
caille  particulière  delfinée  à retirer  les  anciens  alligiiats. 

Aloyen  de  retirer  lee  ajli^nats  aziuellemcnt  en-  drcidaîiQn, 

Selon  le  comité  , les  allîgnats  en  cir- 
culation fe  montent  à environ  ...  « 8,000,000,000  1. 


On  en  retirera  par  échange  avec  la 
nouvelle  èmifiiqn,  . . ...  . . 

Par  la  monnoie  de  billon  , • . . . 
Par  la  voie  de  la  loterie  propofée  nar 
le  comité  , . • . . . . . L ' . f , 

1 échange  avec  des  cédules  hypo- 
Eiiequees  iur  les  biens  nationaux  , • * * 


1,200,000,000  1. 
1/3,000,000 


1,000,000,000 
J, ^50,000,000 


Total. 


8 


,000,000,000 


1. 


nécefjaïres 


Mcfyens  de  f-  procurer  les  cédules 

^Cédules  dont  i .,1  parlé  provenant  de  la 
ce  qui  eft  du  iur  les  biens  na- 


a Qet  échangé. 


Mde 


tionaux  vendus  5 après  en  avoir  payé  les 

créanciers  des  émigrés  

Après  avoir  vendu  2,0775159,133  liv. 
de  b lens  d’émigrés  loués  pour  faire  le  gage 
des  nouveaux  alügnars  , il  refiera  fur  les 
6,3735001,333  liv.  à quoi  j’ai  évalué  les 
biens  des  émigrés,  4,295,842,iço  livres 
pour  convr-j-ii-  en  cédules  ...... 

b.n  cédules  à li)  poibéquer  fur  les  forêts 
naaonaies  ér  payables  en  vingt  années,  • 


îi  fan  dre,  comme  il  a été  dit  ci-aefTus. 
pour  achever  de  retirer  les  aiiignats  , • • 

îi  reiTera  en  caiire  , pour  fournir  aux 
dé  penfes  extraordinaires,  en  cédules,  • 
■En  cédules  provenant  de  îa^^ente^  de 
2,077,159,1  33  liv.  de  biens  des  émigrés  , 
déduélicn  faire  du-  quart  reçu  en  argent , 
Sc  du  gage  donné  à rémiûicn  des  nouveaux 
affignats  en  cédules  ^ portant  un  peur  cent 

d’intérêt 

En  nionnoio  métallique  ....»* 
En  iorers  nationales  de  dedudlion  faire 

d’un  milliard  d’hypotlièque 

Peur  {burnit  à nos  dépenies  à venir 


l5CCO,$00,000 


nous  aurons  en  valeur  m 


Je  ne  porte  que  pour  mémoire  les  domaines  nationaux 
dans  les  pays  conquis  & le  bien  des  émigrés  de  nos  colonies , 
ce  qui  s’élève  à pluiieurs  milliards. 

En  attendant  qu’on  puifle  faire  l’échange  dts  aflignats  ou 
cédules,'  on  pourra  dépofer  les  aflignats  chez  des  agens  in- 
diqués qui  en  donneront  une  rcconnoillance  payable  en  cé- 
dules , ëc  portant  inrerêr  à quatre  pour  cent , jufqu  à'  ce^ 
qu’on  ait  établi  le  régime  hypothécaire , & qu  on  puiüe 
échanger  ces  reconnoifîances  contre  des  cédules. 

L’émiiEon  de  la  monnoie'de  billon  fervira  à retirer  les  af- 
Egnats  au-deirous  de  5 liv. , jiifqu’à  concurrence  des  lyo  mil- 


T'ons  qui  cloivîat  ôire  Êilriqués  ; Fécli.ing^e  fera  d’itne  ma- 
ni_.ie  piouip».e  c<r  qui  ailiirera  une  repaintion  proDoriionnre 
^iure  tous  les  porteurs  de  petits  tiilignais  : le  comité  des  ii- 
minces  en  indiquer:!,  le  molle. 

mes  T 200  rmllions  de  uouveaux  alTîgnats  ferenr  échangés 
cou ;ie  pareille  iomme  cl  anciens  ailignais  ^ de  manière  oue 
ciAfique  porteur  d aüjgnats  anciens  en  reçoive  de  noiîvpanx'en 
ime  qurnuite  proportionnée  :iux  aiïïgnats  dont  il  (hra  porteur. 
-Le  comité  nés  dnances  propoicra  également  un  mode  promut 
pom  parvenir  a.  cctia  juflc'  répartition. 

mnun  , pour  qu  ap.n-:s  que  ies  f-ends  nécellaires  pour  retirer 
les  aiiignats  leront  aiiares  ^ les  depenres  n abforbent  pas  le 
capital  c;es  domaines  nationaux  que  la  République  aura  li- 
diiponibles  pour  niirê  fiee  aux  dépenîes  d’un?- 
gUeU'e  aont^  nous  devons  defirer  mais  dont  nous  ne.  pouvions 
prsvoif  !a  fin  , i.i  faur  motîre  de  i’ordrs  dans  nos  depenfes , 
7 proporaonner  nos  recettes  ; i\  faut  que  i ’impofuion  affife 
lui-  le  pjed  de  1700  ne  (oit  payable  qa’en  une  valeur  égaie 
aux  aearees  qu’on^eût  pu  avoir  en  17*50 -avec  la  valeur  no- 
inniate  de  cet  impôt,  ou  il  faut  qu'on  nui.ire  payer  l’imoôt 
en  acnrees  en  quamite  égale  à celle  qu'bn  eût  été  obÜaétde 
donner  en  1790  , li  Ion  eût  payé  l’impôt  en  nature.,  Quoi- 
qu  n n y ait  pas  a craindre  pour  les  nouveaux  aiTignats  une 
delappreciation  fembiabie  à celle  qu’ont  elfuyée  ceu.vqai  font 
en  circulation  , i!  faut  prévoir  le  cas  où  elle  arrivaroir,  ce 
qui  ne  détournera  pas  le  gouvemeœent  de  la  ferme  rélblu- 
tion  d employer  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoi- 
pour  empêcfier  qu  i!  ne  s’éniblifoe  une  différence  entre  deux 
monnoies  qui  doivent  être  d’une  valeur  égaie. 

Après  que  là  Ccnvèntio^  aura  pefé  dans  ia  fageiTe  toutes 
les  meuires  qm  lui  auront  été  propoféesAe  eomité  des  fi- 
nances rédigera  un  projet  de  décret  quicembiaera  ffours 
ceLes  qui  auront  été  adoptées.  Plulîeuts  des  plans  qui  „oû,, 
ont  cte  dùcnbués  ne  10m  pas,  incompatibles,  & nous  ne 
devons  neguger  aucun  des  moyens  admiiiibles.  C’efr  en  r-u- 
ndiant  su  eil:  pofoble,  tout  ce  qui  eft  exécutable- dans  ce 
GUI  a été  prcpole  , que-  nous  fauverons  la  choie  pubiirn,-  ' 
Gcnr  on  ne  doit  pas  fe  diiliiniiler  le  danger.  ^ . 


A PARIS,  DE  L’IMPFJMERÎE  NAI'IONAIJ'. 
Floréal , l’an  III. 


